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La  XIIIe  Exposition  internationale  que  va  prochaine- 
ment, à Bordeaux,  inaugurer  la  Société  Philomathique, 
a inscrit  à son  programme,  sous  la  rubrique  : ce  Sciences 
sociales,  » une  section  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  organisateurs  de  cette  vaste  et  belle  entreprise  ont 
pensé  qu’il  y aurait  un  champ  d’études  intéressant  pour 
les  Sociétés  et  pour  ceux  également  qui  s’inquiètent  des 
questions  aussi  variées  que  difficiles  de  la  mutualité.  On 
ne  peut  non  plus  douter  — son  passé  tout  entier  en  est 
le  témoignage  — qu’en  créant  cette  section,  la  Société 
Philomathique  n’ait  eu  en  vue  l’intérêt  général  et  l’espoir 
aussi  que  les  renseignements  fournis  par  cette  enquête 
n’auraient,  pour  les  Sociétés,  qu’une  issue  heureuse  et 
féconde. 

C’est  mue  par  cet  ordre  d’idées  que  l’Association  des 
pharmaciens  de  la  Gironde  est  venue  participer  à ce 
concours;  elle  aussi  pense  bien  que,  de  la  comparaison 
qui  va  naturellement  s’établir  entre  les  Sociétés  expo- 
santes, de  l’examen  critique  des  résultats  divers  présentés 
par  chacune  d’elles,  ressortiront  des  indications  et  des 
données  multiples  qu’elle  et  tous  ceux  que  préoccupent 
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l’avenir  et  les  progrès  des  Sociétés  pourront  utilement 
mettre  à profit. 

Après  trente  ans  d’e,xistence,  l’Association  des  pharma- 
ciens de  la  Gironde  comprend  225  membres,  son  capital 
dépasse  100,000  fr.  ; elle  peut  payer  9 pensions  viagères 
de  500  fr.  à ses  membres  les  plus  âgés,  et  la  cotisation 
annuelle  n’est  que  de  15  fr.  Comment  a été  acquise  cette 
situation?  C’est  le  sujet  de  cette  étude. 

I 

Créée  par  décret  impérial  du  4 juin  1864,  avec  pour 
président  M.  Barbet,  agréé  et  nommé  lui  aussi  par  le 
même  décret  — les  Sociétés  ne  jouissaient  pas  alors  du 
régime  libéral  d’aujourd’hui,  — l’Association  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  des  pharmaciens  de  la 
Gironde  comprenait,  dès  sa  première  année,  101  membres 
dits  fondateurs,  pris  tant  à Bordeaux  que  dans  tout  le 
département.  Deux  modes  de  libération,  aux  termes  de 
l’article  18  du  Règlement,  étaient  offerts  aux  sociétaires  r 
le  paiement  d’une  cotisation  annuelle  de  15  fr.,  ou  le 
versement,  tout  à la  fois,  d’une  somme  de  200  fr.  qui 
exonérait  le  donateur  de  toute  cotisation  ultérieure. 

Le  compte  rendu  de  la  première  assemblée  générale 
nous  apprend  que  18  sociétaires  sur  101  versèrent  ainsi  1a. 
somme  de  3,600  fr.  La  cotisation  des  autres  membres  et 
diverses  ressources  produisirent  1,680  fr.  65,  d’où,  en 
déduisant  les  dépenses,  543  fr.  95,  une  somme  nette 
de  4,740  fr.  70. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1868,  le  nombre  des  associés 
est  encore  le  même,  101,  mais  ce  n’étaient  plus  les 
mêmes,  la  mort  n’avait  pas  épargné  les  fondateurs;  les 
vides  causés  par  elle  avaient  seulement  été  comblés; 
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le  capital  social  avait  plus  que  doublé  : il  était  de 
10,967  fr.  95. 

En  1873,  cinq  ans  ensuite,  le  nombre  des  sociétaires 
est  de  119  et  le  capital  de  21,149  fr.  90. 

En  1878,  le  compte  rendu  du  trésorier  accuse  134 
membres  et  un  avoir  total  de  36,637  fr.  70. 

Yoilà  où,  après  quinze  ans  d’existence,  en  était  la 
Société. 

II 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  nous  paraît  à propos  de  faire 
connaître  le  but,  qu’en  formant  entre  tous  les  pharma- 
ciens de  la  Gironde  une  Association  générale,  s’étaient 
proposé  ses  fondateurs.  Nous  n’avons  pour  cela  qu’à 
reproduire  les  premiers  articles  du  Règlement  de  la 
Société  : 

1°  Tenir  en  aide  aux  sociétaires  que  l’âge,  les  infirmités 
ou  autres  causes  imprévues  réduisent  à un  état  précaire; 

2°  Secourir  les  veuves,  les  enfants,  les  ascendants 
laissés  sans  ressources  par  les  sociétaires  décédés; 

3°  Donner  aide  et  protection  à ses  membres; 

4°  Maintenir  l’exercice  de  la  Pharmacie  dans  des 
voies  utiles  au  bien  public  et  conformes  à la  dignité  de 
la  profession  ; 

5°  Fonder  une  caisse  de  retraites. 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  deux  caisses 
avaient  été  créées  : l’une,  pour  la  constitution  des  retraites 
ou  pensions  viagères;  la  seconde,  pour  répondre  aux 
demandes  de  secours  et  parer  aux  frais  d’administration. 
Sur  les  15  fr.  de  la  cotisation  annuelle,  10  fr.,  ainsi  que 
les  droits  d’admission  des  nouveaux  membres,  étaient 
affectés  à la  première,  et  5 fr.  à la  seconde.  Il  était  stipulé 
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ensuite  par  le  Règlement  (art.  3)  qu’aucune  pension 
viagère  ne  serait  payée  avant  un  délai  de  quinze  années 
et  que  jusque-là  toutek  les  sommes  disponibles  seraient 
capitalisées,  ainsi  que  les  intérêts  qu’elles  pourraient 
produire. 

Le  chiffre  de  la  pension  promise  était  fixé  à 500  fr.  ; 
or,  aux  termes  de  l’article  8 du  décret  du  26  avril  1856, 
les  pensions  viagères  ne  peuvent  excéder  le  décuple  de 
la  cotisation  annuelle,  soit  pour  le  cas  150  fr.;  pour  que 
la  caisse  générale  des  retraites  pût  être  chargée  seule, 
plus  tard,  du  paiement  des  pensions,  il  eût  fallu  que  la 
cotisation,  au  lieu  de  15  fr.,  fût  de  50  fr.  par  an. 

Les  promoteurs  de  la  Société,  qui  n’ignoraient  point  ce 
fait,  avaient  trouvé  cette  somme  à demander  un  peu  bien 
élevée  ; ils  craignirent  pour  le  succès  de  leur  œuvre  et 
fixèrent  sagement  la  cotisation  à un  taux  plus  faible  qui 
rendait  possible  à tous  les  pharmaciens  l’accès  de 
la  Société. 

C’est  pour  obvier  à cette  difficulté  que  le  § III  de 
l’article  22  dit  que  « le  montant  des  pensions  viagères 
» sera  formé,  savoir  : 150  fr.,  décuple  de  la  cotisation 
» annuelle  par  les  fonds  de  retraite  placés  à la  Caisse  des 
» dépôts  et  consignations,  payables  par  trimestres  échus, 
» conformément  à l’article  13  de  la  loi  du  12  août  1876, 
)>  et  350  fr.  par  les  fonds  de  réserve.  » 

Pour  le  service  des  pensions,  le  Règlement  dit  encore 
à son  § Y du  même  article  : cc  Aussitôt  que  la  Société 
» aura  formé  pour  le  service  des  pensions  un  capital 
» produisant  500  fr.  d’intérêt  annuel,  l’assemblée  générale 
y>  sera  appelée  à en  disposer  par  un  vote  spécial  en  faveur 
» du  membre  le  plus  âgé,  membre  de  la  Société  depuis 
» plus  de  quinze  ans,  lequel  sera  tenu  de  l’accepter  et  de 
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» la  conserver  sa  vie  durant,  avec  cette  restriction  que 
» l’âge  ne  primera  pas  l’ancienneté  dans  la  Société  (*).  » 

Et  § VII  : « Cependant  lorsque  l’époque  prévue  par  le 
» Règlement  pour  la  constitution  des  pensions  sera 
» arrivée,  la  totalité  des  pensions  ne  sera  pas  forcément 
» donnée  aux  membres  les  plus  âgés;  l’une  d’elles,  au 
» contraire,  sera  réservée  afin  que  la  Société  puisse,  sur 
» la  proposition  du  Bureau,  en  disposer  en  faveur  d’un 
» sociétaire  frappé  par  le  malheur,  ayant  au  moins  dix 
» ans  de  sociétariat;  et  dans  le  cas  où  cette  affectation 
» spéciale  n’aurait  pas  lieu,  le  montant  de  la  pension 
» serait  maintenu  dans  la  caisse  jusqu’à  ce  qu’il  y ait 
y>  lieu  d’en  faire  l’emploi  prévu  par  le  présent  para- 
» graphe.  » 

Et  § VIII  : « Lorsque  la  Société  aura  disposé  de  cette 
» pension,  il  y aura  lieu  de  réserver,  dans  le  même  but, 
» la  première  pension  qui  deviendra  disponible,  afin  qu’il 
» y en  ait  autant  que  possible  toujours  une  en  réserve 
» dans  la  caisse.  » 

III 

Quinze  ans  s’étaient  écoulés,  avons-nous  dit,  et  arrivée 
à cette  seconde  période  de  son  existence,  la  Société 
pouvait  faire  face  au  service  de  trois  pensions.  Elle 
n’en  attribua  que  deux  à ses  membres  les  plus  âgés, 
MM.  Dubédat  et  Dubaquier,  le  premier  parvenu  à l’âge  de 

(»)  Cette  restriction  n’existait  pas  dans  les  premiers  statuts  de  1864  et 
1876,  qui  attribuaient  toujours  les  pensions  aux  membres  les  plus  âgés. 
C"est  depuis  1879  que,  par  une  modification  au  Règlement,  adoptée  par  la 
Société  dans  sa  séance  extraordinaire  du  3 juillet  1879  et  approuvée  par 
arrêté  préfectoral  du  16  septembre  de  la  même  année,  cette  mesure  a été 
prise;  mais  il  a toujours  été  bien  entendu  qu’elle  n’aurait  pas  d’effet 
rétroactif  et  ne  s’appliquerait  qu’aux  membres  entrés  dans  la  Société 
postérieurement  au  mois  de  septembre  1879. 
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quatre-vingt-sept  ans  et  le  second  de  quatre-vingt-deux. 
La  troisième  fut  réservée,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit. 
En  attendant  un  titulaire,  cette  pension  accroissait 
d’autant  le  fonds  social. 

Loin  d’arrêter  l’essor  de  la  Société,  ces  nouvelles 
charges  ne  lui  ont  donné,  pour  ainsi  dire,  qu’un  nouvel 
élan.  L’avoir  social,  qui  est  à ce  moment  (.1878)  de 
36,637  fr.  70,  s’élève  cinq  ans  après  (décembre  1893) 
à 55,009  fr.  95;  le  nombre  des  sociétaires  est  de  160,  et 
celui  des  pensions,  de  4. 

En  1888,  nous  avons  un  capital  de  70,624  fr.  77, 
164  sociétaires  et  5 pensions. 

Enfin,  l’exposé  financier  de  mai  1894  nous  apprend  que 
le  capital  dépasse  100,000  fr.,  que  le  nombre  des  socié- 
taires est  de  225,  et  que  nous  disposons  de  9 pensions. 

On  trouvera  probablement  quelque  intérêt  à connaître 
par  quelle  série  d’opérations  de  trésorerie  ou  autres  s’est 
ainsi  accru  l’actif  de  la  Société. 

Le  solde  de  la  première  année  (1864)  était,  avons-nous 
vu,  de  4,740  fr.  70;  de  cette  somme,  4,645  fr.  furent 
affectés  à l’achat  de  16  obligations  des  Chemins  de  fer 
du  Midi,  au  prix  moyen  de  290  fr.,  et  un  reliquat,  en 
caisse,  de  95  fr.  70. 

En  1868,  le  capital,  de  10,967  fr.  95,  était  constitué 
pour  10,841  fr.  45  par  35  obligations  diverses  ache- 
tées pendant  la  période  écoulée  depuis  1864,  au  prix 
moyen  de  309  fr.  75,  et  un  reliquat  de  126  fr.  50  dont 
une  partie,  la  plus  grosse,  applicable,  pour  celui-ci  comme 
pour  les  suivants,  à la  caisse  de  secours. 

En  1873,  le  capital,  de  21,149  fr.  90,  est  formé  par 
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67  obligations  diverses,  au  prix  moyen  de  307  fr.  75, 
et  un  reliquat  de  528  fr.  95. 

En  1878,  le  capital,  de  36,637  fr.  70,  comprend  : 
94  obligations  diverses  du  prix  moyen  de  310  fr.  40,  au 
total  29,178  fr.  30;  2°  6,810  fr.  35,  montant  des  sommes 
versées  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  un 
reliquat  de  649  fr.  05. 

En  1883,  nous  avons  : 1°  118  obligations  du  prix 
moyen  de  320  fr.  15,  au  total  37,775  fr.  55;  2°  fonds 
versés  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  16,771  fr.  70, 
et  un  reliquat  de  462  fr  70,  formant  un  ensemble  de 
55,009  fr.  95. 

En  1889,  le  capital  social  est  de  74,385  fr.  52,  dont  : 
1°  52,969  fr.  55  pour  157  obligations  diverses  du  prix 
moven  de  337  fr.  40;  2°  21,169  fr.  .30  pour  sommes 
versées  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; et  un 
reliquat  de  246  fr.  67 

Tels  étaient  après  vingt-six  ans  les  résultats  acquis,  ils 
n’étaient  pas,  comme  on  le  verra,  sans  avoir  attiré  sur 
nous  l’attention  de  l’autorité  supérieure,  mais  avant  de 
continuer,  nous  croyons  à propos  de  dire  ce  que  deve- 
naient toutes  ces  valeurs  que  nous  venons  d’énumérer. 

IV 

Jusqu’à  la  fin  d^  l’année  1881,  toutes  les  obligations 
que  possédait 1 société  étaient  au  porteur  et  déposées 
à la  Banque  de  France,  au  nom  du  trésorier.  A cette 
époque,  la  valeur  de  tous  ces  titres,  calculée  au  prix 
d’achat,  était  de  33,433  fr.  55.  C’était  pour  le  trésorier 
une  responsabilité  qu’il  trouvait  lourde  et  dont  il  deman- 
dait depuis  longtemps  à être  déchargé.  L’honorabilité  du 
trésorier,  M.  Robineaud,  était  trop  bien  établie  et  la 
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confiance  que  la  Société  avait  en  lui  trop  bien  fondée 
pour  que  le  Bureau  ni  personne  fût  d’avis  de  ne  pas 
continuer  ainsi  jusqu’à  possibilité  de  trouver  une  autre 
combinaison. 

C’est  en  1881  seulement,  qu’après  quelques  démar- 
ches préalables,  et  sur  le  vu  d’une  délibération  conforme 
prise  par  la  Société  dans  sa  séance  extraordinaire  du 
17  décembre  de  la  même  année,  que  la  Banque  de  France 
voulut  accepter  que  nos  valeurs  lui  fussent  déposées  au 
nom  de  la  Société  de  prévoyance.  Cette  formalité  fut 
remplie  par  le  président  et  le  trésorier  dûment  autorisés. 
De  ce  moment,  nos  titres  ne  pouvaient  plus  être  retirés 
de  la  Banque  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu’en  1888;  à cette  date, 
comme  la  grande  majorité  des  titres  consistait  en  obliga- 
tions des  Chemins  de  fer  du  Midi,  la  Compagnie  nous  offrit 
de  les  prendre  en  garde,  à la  condition  que  ces  titres 
seraient  tous  au  nom  de  la  Société  de  prévoyance.  Comme 
la  Compagnie  ne  demandait  aucun  droit  de  garde,  que  les 
titres  étant  nominatifs  rapporteraient  un  peu  plus,  et  que 
la  sûreté  serait  aussi  grande,  la  proposition  fut  acceptée. 
C’était  une  augmentation  d’une  centaine  de  francs  de 
revenu  annuel  pour  la  Société,  qui  pensait  ainsi  en 
finir  de  toutes  ces  combinaisons  financières. 

Deux  ans  après,  un  arrêté  préfectoral  du  3 novembre 
1890  vint  mettre  la  Société  en  demeure  de  faire  pro- 
céder à la  vente  de  ses  obligations  et  de  placer  le  produit 
de  cette  vente  en  compte  courant  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  à l’article  13  du 
décret  du  26  mars  1852.  Ces  obligations  avaient  coûté 
41,811  fr.  70,  elles  furent  vendues  53,161  fr.  60,  déduc- 
tion faite  des  frais,  d’où  un  bénéfice  net  de  11,349  fr.  90. 
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Le  trésorier  put  alors,  avec  quelques  réserves  qu'il  avait 
à ce  moment,  verser  à l’État  la  somme  ronde  de 

55.000  fr.  La  Société  touchait  des  coupons  de  ses  obliga- 
tions 1,775  fr.,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  lui 
donnait  4 1/2  0 0,  soit  2,475  fr.  : c’était,  en  définitive,  un 
bénéfice  net  de  700  fr.  par  an. 

Une  autre  cause  encore  très  appréciable  pour  la 
Société  d’augmentation  de  son  capital  a été  la  part  qui 
lui  est  revenue  des  libéralités  de  l’Etat. 

Tous  les  ans,  les  Chambres  votent  une  somme  de 

200.000  fr.  destinée  aux  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  qui  leur  est  attribuée  au  prorata  des  sommes 
versées  par  elles  dans  l’année,  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  le  fonds  de  retraite.  C’est  en  1876 
qu’un  premier  versement  de  2,000  fr.  fut  ainsi  fait 
par  l’Association  des  pharmaciens  de  la  Gironde;  ces 
versements  se  sont  continués  depuis,  sinon  tous  les 
ans,  d’une  manière  cependant  assez  régulière  jusqu’à 
présent. 

Dans  cette  période  de  dix-huit  ans,  19,500  fr.  ont  été 
ainsi  versés  successivement  à la  Caisse  des  retraites  ; le 
dernier  bordereau  remis  à la  Société  pour  son  compte 
ouvert  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  s'élève, 
à la  fin  de  l’année  1893,  au  total  de  33,805  fr.  24  formés 
d’abord  de  19,500  fr.  versés  comme  il  vient  d’être  dit 
de  1876  à 1893,  des  allocations  annuelles  qui  nous  ont 
été  attribuées  et  des  intérêts  que  les  sommes  versées  et 
les  allocations  nous  ont  rapportées.  Ainsi,  pour  ne  citer 
que  deux  années,  1876  et  1893,  dans  la  première, 

2.000  fr.  nous  ont  valu  675  fr.,  et  dans  la  seconde,  pour 
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3,000  fr.  versés,  l’allocation  a été  de  971  fr.  C’est,  tou- 
jours à peu  de  chose  près,  la  même  proportion. 

En  résumé,  on  voit , — nous  l’espérons  au  moins  — - 
par  l’exposé  qui  précède,  comment,  grâce  à une  gestion 
bien  entendue  de  ses  finances,  aux  placements  toujours 
judicieux  et  prudents  de  ses  fonds  disponibles,  en  ne 
négligeant  jamais  les  moindres  causes  de  bénéfices,  en 
sachant  à propos  user  des  offres  libérales  de  l’État, 
la  Société  des  pharmaciens  de  la  Gironde,  sous  l’impul- 
sion sage  et  éclairée  du  trésorier,  toujours  le  même, 
qu’elle  a été  assez  heureuse  pour  conserver  jusqu’ici, 
a pu  mener  à bien  une  entreprise  à qui,  avouons-le, 
les  pronostics  fâcheux  n’avaient  point  été  épargnés  au 
début. 

Y 

Cette  progression  quasi  régulière  de  notre  capital 
se  continuera-t-elle  toujours  à l’avenir?  C’est  une  ques- 
tion à laquelle  nous  n’osons  répondre;  et  des  divers 
motifs  qui  nous  dictent  cette  réserve,  le  principal  de  tous, 
c’est  l’élévation  considérable  du  taux  des  pensions 
viagères. 

Quand,  en  1879,  la  Société  commença  le  service  de  ses 
pensions,  l’État  exigea  d’elle  pour  une  rente  viagère  de 
150  fr.  une  somme  de  2,991  fr. 

En.  1888,  la  somme  exigée  fut  de  3,750  fr. 

En  1892,  époque  de  la  création  de  nos  dernières 
pensions,  toujours  pour  une  rente  annuelle  de  150  fr., 
l’État  nous  a demandé  4,286  fr.,  soit  1,295  fr.  de  plus 
qu’en  1879.  La  Société  dispose  de  neuf  pensions;  au  taux 
de  1879  elles  représenteraient  un  capital  de  26,919  fr. 
au  taux  actuel,  leur  valeur  est  de  38,574  fr.  ; différence  : 
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11,655  fr.,  de  quoi  payer  presque  quatre  pensions  de 
plus. 

Quand  un  pensionnaire  meurt  — ceci  pour  donner  la 
raison  des  faits  que  nous  signalons,  — la  Société  (Circu- 
laire ministérielle  du  22  septembre  1877)  doit  remettre 
au  Maire  de  la  commune  l’acte  de  décès  du  sociétaire. 
Le  Maire  le  transmet  au  Préfet,  qui  l’envoie  à son  tour  au 
Ministre  de  l’intérieur.  Celui-ci  avise  alors  la  Caisse  des 
retraites  qui  fait  reporter  au  compte  de  la  Société 
la  somme  inscrite  pour  le  service  de  la  pension  du 
défunt. 

Cette  première  formalité  remplie,  la  Société  pourvoit, 
par  une  délibération  spéciale  prise  en  assemblée  générale, 
au  choix  du  nouveau  titulaire  de  la  pension  vacante;  copie 
de  la  délibération  et  l’extrait  de  naissance  du  candidat 
sont  envoyés,  toujours  par  l’obligeant  intermédiaire  du 
Maire  et  du  Préfet,  au  Ministre  de  l’intérieur  à Paris,  et 
de  là  à la  Caisse  des  retraites.  Mais  alors  cette  Caisse,  se 
basant  sur  la  surélévation  du  prix  de  toutes  les  valeurs, 
exige  un  capital  supérieur  à celui  qui  était  précédemment 
suffisant.  C’est,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  3,750  fr.  en 
1888  et  4,286  fr.  en  1892,  au  lieu  des  2,991  fr.  de  1879. 

Pour  les  Sociétés  qui,  comme  la  nôtre,  ont  plus  de 
trente  ans  d’existence,  qui  ont  pu,  dans  leur  passé,  pro- 
fiter du  taux  peu  élevé  des  bonnes  valeurs,  elles  pourront 
encore  se  maintenir,  progresser  même  peut-être;  mais 
quant  aux  Sociétés  qui  veulent  fonder  aujourd’hui  une 
Caisse  de  retraites,  comment  leurs  fondateurs  pourraient- 
ils  espérer  de  bénéficier  un  jour  du  fruit  de  leurs  épar- 
gnes? Leurs  chances  sont  bien  réduites. 

Cette  situation  n’est  pas  nouvelle,  il  y a longtemps 
déjà  que  toutes  les  Sociétés  s’en  sont  émues.  Au  Congrès 
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général  de  Bordeaux,  au  mois  de  septembre  1892,  tous 
les  délégués  étaient  d’accord  pour  signaler  le  préjudice 
causé  aux  Sociétés  par  les  exigences  de  plus  en  plus 
grandes  de  la  Caisse  des  retraites.  Des  vœux  furent 
exprimés  et  énergiquement  appuyés  par  tous  les  mem- 
bres du  Congrès;  on  nous  permettra  de  les  rappeler  : 

((  1°  Le  Congrès  demande  que  l’on  accorde  aux  Sociétés 
» de  secours  mutuels  le  droit  d’association  et  la  faculté 
» de  disposer  à leur  gré  de  leurs  capitaux  sous  un  con- 
» trôle  de  bonne  gestion  à déterminer; 

» 2°  Le  Congrès  sollicite  du  Parlement  une  allocation 
» qui  sera  employée  au  service  des  pensions  de  retraite 
» des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  combler  le  déficit 
» causé  par  les  diminutions  successives  du  taux  de 
» l’intérêt; 

))  3°  Que  le  -fonds  commun  ne  subisse  pas  de  diminu- 
» tion  par  suite  du  retour  des  fonds  rendus  libres  par  le 
» décès  des  pensionnaires,  et  que  la  rente  puisse  être 
» transférée,  sans  majoration  de  fonds,  au  nom  des 
» nouveaux  retraités.» 

Quelle  a été  la  réponse  de  l’État  aux  vœux  qui 
précèdent?  Une  augmentation  de  la  somme  inscrite 
habituellement  au  budget.  Au  lieu  de  200,000  fr.,  les 
Chambres  ont  voté  l’an  dernier  400,000  fr.  Si  cette  somme 
est  répartie  comme  par  le  passé,  elle  doublera  sans 
doute  l’allocation  annuelle  des  Sociétés.  Cette  augmenta- 
tion légère  du  fonds  commun  ne  sera  probablement  pas 
acceptée  par  elles  comme  une  compensation  suffisante. 

Pourquoi,  si  l’État  juge  à propos  d’être  agréable 
aux  Sociétés,  ne  pas  faire  droit  à leurs  vœux?  Pourquoi 
leur  donner  une  satisfaction  autre  que  celle  qu’elles 
demandent?  Ne  croit-orî  pas  les  Sociétés  meilleurs 
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juges  que  personne  de  ce  qui  convient  le  mieux  à leurs 
intérêts? 

Ce  qui  leur  offrirait,  à notre  avis,  des  avantages  bien 
plus  sérieux,  ce  serait  une  diminution  très  sensible  du  taux 
du  capital  actuellement  exigé  pour  la  constitution  d’une 
pension,  et  ensuite  la  fixité  de  ce  capital.  La  Caisse  des 
retraites  n’aurait  plus  alors,  pour  ainsi  dire,  qu’à  substi- 
tuer un  nom  à un  autre  : le  nom  du  nouveau  titulaire 
d’une  pension,  désigné  par  la  Société,  au  nom  de  l’ancien 
pensionnaire  décédé. 

Il  y aurait  là,  pensons-nous,  pour  la  Caisse  des  retraites 
une  simplification  d’écritures,  et  pour  les  Sociétés  une 
assurance  complète  de  l’avenir  de  leurs  membres. 


Bordeaux. — lmp.  G.  Goumîuilkol.  rue  Guiraude,  ü. 
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